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AIDE SOCIALE: CONSEILS JURIDIQUES

Qui doit assumer les frais de 
logement excessifs?
Depuis le décès inattendu de son compagnon, Madame Beck* vit seule dans 
un trois pièces. Elle est malade et a besoin d’être soutenue par l’aide sociale. 
Est-ce au service social de prendre en charge l’intégralité du loyer?

Madame Beck, 59 ans, a travaillé pen-
dant de nombreuses années comme 
coiffeuse indépendante. Il y a cinq ans 
environ, elle a toutefois dû abandonner 
son travail en raison de douleurs crois-
santes dans les deux hanches. Elle a été 
soutenue par son compagnon, qui ne lui 
a cependant pas laissé d’héritage. Après 
le décès de celui-ci, les moyens de Ma-
dame Beck ont été rapidement épuisés 
et elle s’est adressée au service social. 
Lors de l’entretien initial, elle a fait savoir 
qu’elle avait besoin d’une nouvelle arti-
culation de la hanche et qu’elle serait 
opérée dans deux semaines. En cas de 
réussite de l’opération, la deuxième ar-
ticulation de la hanche serait posée en-
viron neuf mois plus tard. Ainsi, Mme 

Beck reste physiquement très limitée 
pour un certain temps; elle se déclare à 
peine en mesure de s’occuper de son 
ménage. De même, elle dit ne pas avoir 
surmonté la mort de son compagnon et 
se sentir souvent à bout de forces. 

Questions
Les frais de logement ne sont-ils plus 
pris en compte que jusqu’à concurrence 
du maximum admissible? Et, si oui, 
comment procéder? 

Bases
On attend de la part des bénéficiaires de 
l’aide sociale qu’ils vivent dans un loge-
ment avantageux. Les frais de logement 
excessifs sont à prendre en charge 
jusqu’à ce qu’une solution raisonnable 
plus économique soit disponible. En 
règle générale, les conditions habi-
tuelles de résiliation sont à respecter.
Avant de demander la recherche d’un 
logement plus avantageux, il convient 
d’examiner la situation dans chaque cas 
individuel en tenant compte tout parti-
culièrement de l’âge et de la santé de la 
personne concernée. Les autres facteurs 
à prendre en compte sont la composi-
tion de la famille, un éventuel attache-
ment à un endroit donné ainsi que le 
degré d’intégration sociale. 
Lorsqu’une personne soutenue refuse 
de chercher un logement plus avanta-
geux ou de déménager dans un appar-

tement effectivement disponible, moins 
cher et adéquat, les frais de logement à 
prendre en compte peuvent être réduits 
jusqu’à concurrence du montant qui au-
rait résulté de l’emménagement dans un 
appartement plus avantageux. Si la ré-
duction de la prestation a pour consé-
quence que le bénéficiaire perd son lo-
gement, la collectivité publique soumet 
une offre d’hébergement d’urgence 
(normes CSIAS B.3).

Réponse
Dans le cas présent, il faut supposer que 
Madame Beck n’est pas en mesure de 
gérer un déménagement avant le rem-
placement des deux articulations de la 
hanche. La mort de son compagnon re-
présente une épreuve psychique supplé-
mentaire qui a une influence sur la 
convalescence. Jusqu’à nouvel avis, les 
frais de logement excessifs sont à 
prendre en charge par l’aide sociale. 
Lorsque Madame Beck sera guérie et 
capable de déménager, il s’agira de lui 
enjoindre de chercher un appartement 
dont le loyer se situe à l’intérieur de la 
norme en matière de loyer. Ce faisant, il 
faut la rendre attentive au fait qu’un 
non-respect de cette injonction entraî-
nera une diminution des frais de loge-
ment pris en compte. En même temps, 
il s’agira de lui indiquer la possibilité de 
fonder une communauté de logement 
ou de chercher une colocataire pour ré-
duire son loyer. Si toutefois Mme Beck 
laisse passer le délai fixé pour donner 
suite à l’injonction ou si elle refuse sans 
motif valable de répondre à l’injonction, 
l’autorité compétente peut décider de ne 
prendre dorénavant en charge plus que 
les frais de logement maximaux admis-
sibles selon les normes en matière de 
loyer.
En revanche, si la guérison tarde de fa-
çon notable et si les appartements avan-
tageux sont rares ou si seuls quelques 
mois séparent un éventuel déménage-
ment d’un versement anticipé d’une 
rente AVS, il s’agit d’évaluer si un démé-
nagement semble encore proportionné, 
c’est-à-dire d’examiner si les éventuelles 
économies pour les pouvoirs publics et 

les conséquences pour Mme Beck se 
trouvent dans un rapport équilibré. Si tel 
n’est pas le cas, il s’agit de renoncer à 
l’injonction de chercher un appartement 
plus avantageux et de prendre en charge 
les frais de logement excessifs jusqu’à 
ce que Mme Beck sorte de l’aide sociale.

*Nom d’emprunt
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Conseils juridiques de la 
pratique de l’aide sociale

A cet endroit, «Commune Suisse» 
présente des cas traités par le conseil 
juridique de la Conférence suisse des 
institutions d’action sociale (CSIAS). 
Les réponses concernent des ques-
tions exemplaires, mais juridique-
ment difficiles telles qu’elles peuvent 
se présenter à tout service social. La 
CSIAS propose à ses membres une 
offre de conseil permettant de ré-
pondre à de telles questions rapide-
ment et de manière compétente.�
www.csias.ch
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